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                                    DELIBERATION NÁ CP 13-556

DU 17 OCTOBRE 2013                       

TRANSPORT DE MARCHANDISES
GESTION DU PLAN D’AIDES AU REPORT MODAL 2013-2017 (PARM)

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE

VU Le Code général des collectivités territoriales ;
VU Le Code des Transports ;
Vu La loi n° 82-1153 modifiée du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs et 

notamment les articles 14 et 28-3 ;
VU La délibération n° CR 10-10 du 16 avril 2010 relative aux délégations d’attributions du Conseil 

Régional à sa Commission Permanente ;
VU La délibération n° CR 33-10 du 17 juin 2010 relative au règlement budgétaire et financier ;
VU La délibération n° CR 19-12 du 16 février 2012 approuvant le Plan d’action Régional en faveur 

de la Mobilité Durable (PRMD) ;
VU La décision d’exécution de la Commission Européenne du 20 03 2013 ;

VU Le budget de la Région Ile-de-France pour 2012 ;

VU Le budget de la Région Ile-de-France pour 2013 ;

VU L’avis de la commission des Transports et des Mobilités ;
VU L’avis de la commission des Finances, de la contractualisation et de l’administration

Générale ;
VU Le rapport  CP 13-556                  présenté par monsieur le président du conseil régional d’Ile-de-

France ;

APRES EN AVOIR DELIBERE

Article unique :

Approuve la convention de partenariat entre Voies Navigables de France et la Région
Ile-de-France relative à la gestion du plan d’aides au report modal 2013 – 2017, jointe en 
annexe à la présente délibération et autorise le président du Conseil Régional à la signer.

 

                                                                                            JEAN-PAUL HUCHON
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Qualité Président

http://cr.iledefrance.fr/rapportsIDF/Consultation?num=CR 19-12&doc=del
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ANNEXE 1 A LA DELIBERATION : CONVENTION 
ENTRE VNF ET LA REGION ILE DE FRANCE
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CONVENTION ENTRE 

LA REGION ILE DE FRANCE 
ET 

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 

RELATIVE A LA GESTION DU PLAN D’AIDE AU REPORT MODAL 
2013-2017

Entre

La REGION ILE DE FRANCE, dont le siège est situé au 33, rue Barbet de Jouy, 75007 
Paris, représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul Huchon, habilité à signer le 
présent protocole par délibération de la commission permanente en date du 17 octobre 
2013 ;

Désignée ci-après par les termes « la Région IdF»,

Et 

Voies Navigables de France, ci-après désigné par « VNF », Établissement public 
Administratif (EPA), immatriculé au RCS du TGI de Béthune n° B552 017 303, dont le siège 
est 175, rue Ludovic Boutleux - BP 820 - 62 408 BETHUNE Cedex, 

Représenté par Monsieur Marc PAPINUTTI, en sa qualité de Directeur Général,

Il a été convenu ce qui suit :
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Préambule

La Région Ile de France met en place depuis plusieurs années une politique régionale de 
soutien au développement du fret et de la logistique urbaine en participant à l’organisation et 
au financement des actions à mener dans le cadre du PDU. A la suite des Assises du Fret 
en juin 2011, la Région a souhaité renforcer sa stratégie dans deux directions :

- L’accélération des grands projets d’infrastructure positionnant l’Ile de France au cœur 
des échanges internationaux,

- Un plan d’action en faveur de la logistique urbaine, reposant sur des actions 
concrètes, plus territorialisées, découlant directement du PDUIF et qui puissent être 
engagées dans les cinq prochaines années.

Cette dernière dimension a été développée dans le Plan d’action Régional en faveur de la 
Mobilité Durable (PRMD) et déclinée selon 3 grands axes d’intervention : le foncier, la 
gestion des flux de marchandises dans les zones urbaines denses et le soutien aux 
entreprises qui souhaitent proposer des démarches vertueuses et respectueuses de 
l’environnement en matière de transport de marchandises. 

Les pratiques de transport de marchandises sont très contrastées, des activités très 
performantes côtoient des ensembles très sous-optimisés. Certains pans de l’activité 
transport, notamment le transport inter-urbain très professionnalisé, se sont beaucoup 
modernisés ces dernières années, intégrant des techniques d’organisation et de nouvelles 
technologies produisant de bons résultats économiques et environnementaux.

Un grand nombre d’initiatives privées vont donc dans le bon sens de l’environnement, mais 
les évolutions de pratiques souhaitables seront d’autant plus rapides et efficaces qu’elles 
seront facilitées par des réglementations environnementales ambitieuses et réellement 
contrôlées. 

La Région  intervient dans trois domaines :

1) Soutenir les entreprises du secteur logistique qui souhaitent diversifier leur 
mode d’approvisionnement en utilisant davantage le fluvial ou le ferroviaire. 

2) Soutenir les entreprises qui souhaitent accéder aux réseaux fluviaux et aux 
réseaux ferroviaires par des embranchements ou équipements spécialisés.

3) Accompagner des expérimentations visant à améliorer les performances des 
chaines logistiques sur le « dernier kilomètre » et réduire leurs impacts 
environnementaux. 

La présente convention concerne précisément l’annexe 8 et l’axe 3 du PRMD « Soutenir les 
entreprises et optimiser les bonnes pratiques », conformément à ce que prévoit la 
délibération n° CR 19-12 de février 2012 article 2 : « Aide aux embranchements fluviaux: 
« Création ou réactivation d’installations terminales embranchées fluvial, réalisation de quais 
de déchargement, nouveaux équipements de manutention permettant la mise en œuvre 
d’une approche multimodale. La Région s’appuie sur le dispositif existant de  VNF et les 
l’abonde à parité avec les opérateurs afin de traiter un plus grand nombre de demandes ».

Ce dispositif à vocation à compléter les interventions de la Région dans le cadre du contrat 
de projets pour la réalisation de plateformes multimodales fluviale. La Région a en effet 
vocation à soutenir des collectivités ou des opérateurs qui interviennent au profit d’un 
ensemble d’entreprises. 
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C’est dans ce contexte que la Région Ile de France a souhaité s’appuyer sur le dispositif 
existant de VNF et mettre en place les conditions d’un abondement financier de celui-ci afin 
de pouvoir favoriser le report modal. 

Voies navigables de France, établissement public à caractère administratif, gère le domaine 
public fluvial, entretient, modernise un réseau de 6 700 km de voies navigables au niveau 
national et assure la promotion de la voie d’eau. Depuis plus de 20 ans, VNF développe le 
transport fluvial de marchandises en stimulant la demande de transport d’une part et en 
incitant les transporteurs fluviaux à moderniser leurs unités d’autre part. 

Dans ce cadre, VNF propose un dispositif d’aides pour les donneurs d’ordre, logisticiens et 
chargeurs. Ce dernier a pour but de susciter la demande de transport fluvial en réduisant le 
poids financier de la rupture de charge par une participation aux investissements de 
transbordement de marchandises. 

Créé en 1986, ce régime d’aide a fait l’objet d’une refonte aboutissant au Plan d’Aides au 
Report Modal PARM (voir détail article 2 de la présente convention) validé par la 
Commission Européenne le 20 mars 2013 (Cf. annexe n°1 à la convention ‘Décision 
d’exécution de la Commission Européenne’).

La Région et VNF qui partagent les mêmes objectifs de relancer l’intérêt pour le transport 
fluvial ont décidé d’unir leur démarche afin de renforcer leur soutien en faveur du report 
modal et de rendre plus lisible et plus efficace leur dispositif d’appui aux entreprises 
soucieuses de répondre aux exigences du PDU et du Grenelle de l’environnement.  
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Article 1 : Objet de la convention

L’objet de la  présente convention est d’organiser les modalités de gestion de la participation 
de la Région au volet C du dispositif PARM sur la période 2013-2017 aux côtés de VNF. 
Cette participation ne concernera que les sites situés dans le périmètre de la Région Île-de-
France.

Article 2 : Présentation du Plan d’Aides au Report Modal (PARM)

Le plan d’aides au report modal se compose de trois volets : 

- Volet A “Financement d’études logistiques de report modal” : l’objectif de cette 
mesure est d’inciter, via la réalisation d’études spécifiques, davantage de chargeurs à 
étudier les conditions de réorganisation de leurs flux logistiques en ayant recours aux 
modes alternatifs à la route.   

- Volet B “Financement d’expérimentations fluviales»: l’objectif est de valider par la 
réalisation d’essais le respect de la qualité des marchandises transportées, l’impact 
de l’utilisation du mode fluvial dans les chaines logistiques et ainsi de capitaliser de la 
compétence dans la perspective d’une pérennisation de la logistique fluviale étudiée. 

- Volet C “Financement d’outils de manutention»: l’objectif est de pérenniser les flux 
étudiés dans les volets A et B en réalisant une installation de transbordement. Les 
investissements subventionnables pourront être liés aux infrastructures (quai, 
appontement, etc.) ou/et aux superstructures de transbordement (grue, portique, 
bande transporteuse, etc.)

Le montant prévisionnel des aides dans le cadre du plan d'aides au report modal 2013 –
2017 est fixé à 14 M€ sur 5 ans. Ce plan a été validé par la Commission Européenne le 20 
mars 2013. 
Les montants prévisionnels pour les trois volets du plan au niveau national se 
décomposent comme suit :

- Volet A “Financement d’études logistiques report modal” : 1,25 M€;
- Volet B “Financement d’expérimentations fluviales»: 3,75 M€;
- Volet C “Financement d’outils de manutention»: 9 M€;

Les aides apportées pour l’Île-de-France sont d’environ 40% des aides distribuées 
nationalement. 

La Région Ile de France s’engage à abonder uniquement le volet C du PARM c'est-à-
dire : ‘Financement d’outils de manutention » conformément  à ce que prévoit la délibération 
n° CR 19-12 de février 2012 « Soutenir les entreprises et optimiser les bonnes pratiques » 
article 2 « Aide aux embranchements fluviaux et ferrés: « Création ou réactivation 
d’installations terminales embranchées fluvial, réalisation de quais de déchargement, 
nouveaux équipements de manutention permettant la mise en œuvre d’une approche 
multimodale. La Région s’appuie sur le dispositifs existant de VNF et l’abonde à parité avec 
les opérateurs afin de traiter un plus grand nombre de demandes ».
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Article 3: Financement du Plan d'Aides au Report Modal (PARM)

Article 3-1 : Participation  financière de la Région Ile de France

Le montant prévisionnel des aides dans le cadre du Plan d’Aides au Report Modal 2013-
2017 est fixé à 14 M€ sur 5 ans pour VNF. 

 La participation de la région se traduit par les modalités prévues dans la délibération 
n° CR 19-12 de février 2012 « Soutenir les entreprises et optimiser les bonnes 
pratiques » article 2« Aide aux embranchements fluviaux et ferrés ».

 VNF affectera pour le périmètre géographique de l’Ile de France un montant annuel 
moyen de 500 000 € environ. Ainsi, en application du CR 19-12, la contribution 
régionale au dispositif sera de 500 000 € maximum par an, soit un plafond de 2,5 M€ 
sur la durée du plan (5 ans), sous réserve du vote des crédits correspondants par la 
commission permanente du Conseil régional

3.2. Financement effectif annuel

Les différentes mesures du plan d’aides sont cofinancées au prorata des crédits inscrits 
annuellement à cet effet et disponibles au budget de VNF et au programme « transport 
alternatif » de la région Ile-de-France.

Pour l’année 2013, le versement interviendra à la signature de la présente convention. 

La subvention régionale sera proposée chaque année pour attribution à la 
commission permanente. 

3.3 Modalité de versement de la dotation de la Région

A chaque date anniversaire de la signature de la présente convention, un état récapitulatif de 
l’ensemble des aides versées par VNF sur l’année écoulée sera établi et certifié par l’Agent 
Comptable Secondaire de la Direction territoriale du bassin de la Seine et transmis à la 
Région Île-de-France.

L’aide sera proposée à l’affectation en commission permanente sur la base de cet état 
récapitulatif détaillé.

La participation financière de la Région est versée sur le compte, ouvert au nom de

L’agent comptable de Voies navigables de France

N°10071 62000 00001010584 77

IBAN FR76 1007 1620 0000 0010 1058477

BIC n°TRPUFRP1
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3.4. Cas de l’insuffisance de financement par rapport aux dossiers présentés et éligibles

VNF n’informe le demandeur de l’acceptation de l’aide qu’après avoir vérifié que les crédits 
sont disponibles.

En cas d’insuffisance de financement par rapport aux dossiers présentés et éligibles :
- les dossiers sont acceptés par VNF et la Région Ile de France en suivant strictement 

l’ordre chronologique de dépôt des dossiers complets ; sauf avance consentie par 
VNF, les dossiers sont mis sur une liste d’attente et sont prioritaires dès abondement 
des dotations budgétaires ou sur les dotations budgétaires de l'année suivante.

- VNF et la Région Ile-de-France se rencontrent pour étudier les mesures 
complémentaires pouvant être mises en œuvre et rechercher les moyens de 
mobiliser des ressources supplémentaires, y compris auprès d’autres partenaires 
financiers identifiés (Conseils généraux, ADEME, CCI, …).

Article 4 : Modalités de versement au bénéficiaire par VNF de l'aide 

L’investissement aidé donne lieu à une signature d’une convention de financement entre 
VNF et le bénéficiaire. Cette convention définit les modalités de versement de l’aide à 
l’investissement, en contrepartie d’un engagement de trafic nouveau (cf. convention type en 
annexe n°2 à la présente convention). 

Article 5: Procédure pour l’instruction et la gestion des dossiers

VNF assure la gestion du dispositif. Le traitement des demandes et le versement des aides 
aux demandeurs sont mis en œuvre selon les modalités suivantes :

5.1  Réception du dossier :

Le dossier de demande d’aide est déposé par le demandeur dans une agence de VNF, 

Lorsque le dossier de demande d'aide est réputé complet, un courrier de recevabilité, 
valant accusé réception et comportant la date et le numéro du dossier,  est délivré au 
demandeur. 

Ce courrier précise au demandeur qu’une fois l’instruction effectuée, un autre courrier lui 
sera adressé l’informant de l’octroi ou du refus de l’aide.

Ce courrier informe également le demandeur du caractère contraignant de l'octroi de 
l'aide et mentionne explicitement qu'elle  n'est pas garante de l'obtention d'une aide.

5.2  Instruction :

- VNF instruit le dossier sur le fond, il contrôle la conformité de la demande au regard 
de tous les critères d'attribution (cf. article 2) des aides et vérifie la disponibilité des 
crédits pour le financement de l’aide demandée
- Si le résultat de l’instruction est positif, VNF valide le dossier d’aide et réserve les 
crédits prévus pour le financement de l'aide.

- VNF informe le demandeur par courrier après avoir obtenu l’avis technique des 
représentants de la Région Ile de France dans le cadre du comité de suivi (ci-dessous) 
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de l'accord ou du refus de l’aide pour les travaux mentionnés dans sa demande, en 
indiquant le montant maximum de l'aide, les modalités de versement.

Article 6 : Comité de suivi 

6.1. Composition et fonctionnement du Comité de suivi :

Un comité de suivi, formé de représentants de VNF d'une part et de la Région Ile-de-France 
(techniciens) d'autre part, se réunit au minimum une fois par trimestre (une dizaine de 
dossiers seront à traiter par an), et à toute demande de l'une des parties, pour faire le point 
sur l'état d'avancement du plan et sur les éventuelles difficultés rencontrées dans sa mise en 
œuvre. 

VNF ou la Région Ile-de-France peuvent demander l'inscription à l'ordre du jour de tout point 
qu'ils souhaitent voir discuter au sein du comité de suivi du plan.

La Région Ile-de-France et VNF sont tenus de respecter la confidentialité des documents 
échangés au cours de réunions du comité de suivi, en particulier vis-à-vis des demandeurs 
et des organisations professionnelles.

Le comité de suivi peut donner un avis sur tout dossier particulier que l'une des 
parties souhaite lui soumettre.

6.2. Bilans de mise en œuvre du plan et contrôle des opérations : 

VNF transmet aux représentants de la Région Ile-de-France et dans un délai minimum d'une 
semaine avant la tenue de la réunion, tous les éléments d'information relatifs à chacun des 
points de l'ordre du jour et nécessaires à leur compréhension. Les représentants de la 
Région Ile-de-France peuvent demander à VNF copie de tout document relatif à l’instruction 
des dossiers de demande de subvention. 

En février de l'année suivante, VNF présente au comité de suivi le projet de bilan détaillé des 
dossiers instruits et financés, les dossiers encore en cours d’instruction au titre de l’exercice 
précédent, et présente une projection sur l'exercice en cours des demandes susceptibles 
d'être présentées.

VNF s’engage à accepter tout contrôle technique et financier par la région ou par toute 
personne habilitée à cet effet, sur pièces ou sur place, de l’emploi de la subvention, 
notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables ainsi qu’à toutes pièces 
justificatives. 

Article 7 : Communication et propriété intellectuelle

Le contenu de tout projet de publication ou d’action de communication relative à la présente 
convention est soumis à validation du comité suivi constitué d’un représentant de la Région 
Ile de France et d’un représentant de VNF.

Toute publication (sur tout support dont des sites internet) ou manifestation (événementiel…) 
qui résultera des travaux menés dans le cadre de la présente convention porteront la 
mention de la participation de chacun des signataires. Notamment, la présence du logotype 
de la RIF est obligatoire en première de couverture ou page de garde, sur tous les supports 
de promotion, d’information, de publicité et de communication.

La Région pourra créer sa page web relative à la démarche. 
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Les courriers d’ éligibilité au dispositif des demandes reçues feront apparaitre explicitement 
la participation financière de la Région. 

Chaque année, un bilan des aides versées par VNF et la Région Ile-de-France fera l’objet 
d’une communication dans l’ensemble des supports disponibles de VNF et de la Région (site 
Internet, journal).

Cette communication pourra également intervenir lors d’événements auxquels VNF ou la 
Région Ile de France participent.

Article 8 : Modifications

La présente convention pourra faire l’objet, par voie d’avenant, d’ajustements ou de 
modifications qui s’avéreraient nécessaires à la bonne mise en œuvre du dispositif.

Les modifications statutaires ou réglementaires d’une des parties ne sont pas opposables 
pour l’exécution de la convention. Les engagements prévus par ce dernier se transmettent à 
la personne juridique issue de la transformation juridique d’un des signataires.

Article 9 : Résiliation de la convention 

La présente convention peut être résiliée pour motif d’intérêt général. Si la résiliation 
intervient à la demande de la Région, elle prend effet au terme du délai, qui ne peut être 
inférieur à quinze jours, indiqué par la décision notifiée par courrier envoyé en recommandé 
avec demande d’avis de réception postal par la Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de 
ses obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale. Dans ce cas, la Région adresse au 
bénéficiaire une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. 
Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en 
tout ou partie inexécutées, la Région adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette 
décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception 
notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 
convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en 
application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la 
Région.

La résiliation de la convention implique la réalisation d’un arrêté définitif des comptes et la 
restitution de tout ou partie de la subvention versée par la Région.

Article 10 – Contentieux

A l’occasion de toute contestation ou tout litige relatif à l’interprétation ou à l’application du 
présent document, les parties s’engagent à rechercher un accord amiable. Si un tel accord 
ne peut être trouvé, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif compétent.

Article 11 : Restitution de la subvention

En cas d’inexécution par le maître d’ouvrage de ces obligations contractuelles ou d’une 
utilisation de la subvention non conforme à leur objet, la subvention est restituée.
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Dans ce cas, il sera procédé à la résiliation de la présente convention dans les conditions 
prévues à l’article 9 ci-dessus.

En outre, la Région se réserve le droit d’exiger le remboursement de tout ou partie de la 
somme versée, au regard de la qualité des prestations effectuées.

Avant toute demande de restitution de tout ou partie de la subvention, le bénéficiaire est 
invité à présenter ses observations écrites sur les conditions d’exécution du projet 
subventionné.

Tous les frais engagés par la Région pour recouvrer les sommes dues par le bénéficiaire 
sont à la charge de ce dernier.

Article 12 : Date d’effet, durée de la Convention et dispositions transitoires

La présente convention est conclue à compter du 17 octobre 2013, date de la commission 
permanente et pour la durée du Plan d’Aides soit jusqu’au 17 octobre 2018. 

Fait en deux exemplaires, 

A                               , le 

Pour la Région Île-de-France Pour Voies Navigables de 
France 

Le Président Le Directeur Général
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ANNEXE 

CONVENTION – TYPE

ENTRE LES SOUSSIGNES

Voies navigables de France, établissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial, sis 
175, rue Ludovic Boutleux BP 820, 62408 BETHUNE CEDEX, inscrit au registre du commerce et des 
sociétés de Béthune sous le numéro TGI-B 552 017 303, représenté par Monsieur 
....................................., directeur interrégional ou régional, agissant par délégation du directeur 
général, 

Partie ci-après désignée : VNF

d'une part

ET

- Nom ou raison sociale ou titre : 
- Adresse : 
- Forme juridique : 
- Numéro de RCS :
- Téléphone : 

Partie ci-après désignée : le bénéficiaire

d'autre part

IL A ETE EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet le versement par VNF d'une aide au financement 
.............................................................. .

La responsabilité de la réalisation effective de l’investissement et des modalités prescrites par VNF 
incombera en totalité au bénéficiaire de l’aide octroyée.

Le coût prévisionnel de cet investissement, d'un montant de.................................... € H.T (voir annexe 
financière), sera financé en partie par VNF dans les conditions précisées à la présente convention.

Si le coût effectif des travaux d’infrastructure de terminaux fluviaux et/ou des acquisitions 
d’équipements fixes et mobiles de transbordement fluvial était différent de cette estimation, le montant 
effectivement pris en compte pour la détermination de l'aide serait le plus faible de celui des travaux 
d’infrastructure et/ou des acquisitions d’équipements effectivement réalisés et de celui de cette 
estimation.
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ARTICLE 2 : DETERMINATION DE L'AIDE

VNF s'engage à verser au bénéficiaire, dans les conditions prévues aux articles qui suivent, une aide au 
financement de cet investissement sur production, après sa mise en service, d’un état récapitulatif 
détaillé – sur le modèle de l’annexe 2 - des factures acquittées certifié sincère et conforme aux 
écritures comptables, et reconnu valable par VNF, et le cas échéant des états justificatifs des trafics 
réalisés.

Les travaux d’infrastructure de terminal fluvial et/ou les acquisitions d’équipements fixes et mobiles 
de transbordement fluvial réalisés par l'entreprise pour elle-même, sont éligibles à cette aide. 

Leurs montants et affectations devront cependant être certifiés par le commissaire aux comptes, 
lorsque le bénéficiaire en est doté, et attestés par le représentant local de VNF.

 
(aide a priori) (aide a posteriori)

Le montant de cette aide est fixée à 
………………… € (cf. annexe financière).

Le montant de cette aide se détermine annuellement 
de la façon suivante, en fonction des états 
justificatifs des trafics réalisés :

1. si pas de trafic pré-existant sur le site :

Ai = a x TKi
            TKo

2. existence d’un trafic sur le site :

Ai = a x (Tki - Tkréf)
avec :              (Tko - Tkréf)

 Ai Montant de l'aide versée l'année i

 a Montant de l'aide annuelle de base 
égale à .................... € 

(cf. annexe financière)

 TKi Tonnage kilométrique 
effectivement réalisé pendant l'année i

 TKo Tonnage kilométrique annuel moyen 
contractuel soit ............. TK

 Tkréf. Tonnage kilométrique annuel de 
référence réalisé avant investissement 
soit .................... TK

Le versement de l'aide sera interrompu dès que son 
montant cumulé atteindra 25 % de l'investissement 
défini à l'article 1.
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ARTICLE 3 : DELAI DE MISE EN SERVICE

Les équipements fixes et mobiles de transbordement fluvial et/ou l’infrastructure de terminal fluvial 
faisant l'objet de la présente convention devront être mis en service dans le délai de ....................... 
après la date de sa signature.

La date de mise en service des équipements et/ou de l’infrastructure sera constatée contradictoirement 
par Voies navigables de France et le bénéficiaire de l’aide octroyée au jour du premier 
transbordement.

Passé ce délai, et sauf circonstances particulières dûment justifiées, VNF serait entièrement dégagé de 
l'engagement financier faisant l'objet de la présente convention.

ARTICLE 4 : GARANTIE DE TONNAGE

Dans le cas d'une aide versée « a priori », le bénéficiaire s'engage à expédier et/ou à réceptionner, dès 
la mise en service des équipements et/ou de l’infrastructure, un tonnage par voie d'eau qui ne pourra 
être inférieur à ....................... TK par période de 12 mois pendant les ............ mois suivants, attestés 
par le représentant local de VNF.

Dans le cas du choix d'un versement de l'aide a posteriori, le tonnage pris en compte au titre de l'aide 
sera égal au tonnage annuel constaté dans les conditions de calcul fixées au  de l'article 2.

Par convention, la distance kilométrique prise en compte pour le calcul de l’aide est la distance totale 
réalisée, plafonnée, pour la partie réalisée sur les voies navigables étrangères ou à caractère 
international, à 200 km.

Dans le cas de transport de masses indivisibles, l'engagement de tonnage contractuel sera déterminé en 
prenant en compte, pour chaque transport, la capacité d'emport maximale de la péniche ou de la barge 
utilisée sur la ou les voies empruntées.

ARTICLE 5 : CONDITIONS DE NAVIGATION

5.1 : INTERRUPTION DE NAVIGATION 

En cas d’interruption de navigation (dépassement des plus hautes eaux navigables, cas de force 
majeure, défaut d'entretien, retard de travaux, chômage programmé d’une durée exceptionnelle liée à 
des travaux importants de modernisation ou de restauration du réseau) d’une durée supérieure à 3 jours 
consécutifs, sur les voies constituant l’itinéraire naturel des bateaux en provenance ou à destination du 
site du bénéficiaire, le bénéficiaire peut, dans un délai d’un mois à compter de la reprise de la 
navigation, adresser à VNF, une demande de prise en compte de cette circonstance particulière au 
regard de son engagement de trafic.

La décision de validation de la période à prendre en compte relève de VNF qui la notifie au 
bénéficiaire. Les conséquences de cette validation sur l’application de la convention sont les 
suivantes : 
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 
(aide a priori) (aide a posteriori)

La période validée sera neutralisée et reportée 
en fin de convention sur une durée doublée. La 
notification par VNF au bénéficiaire de la 
période neutralisée vaudra avenant de 
prolongation de la convention.

La période validée sera neutralisée et reportée 
en fin de convention sur une durée doublée. La 
notification par VNF au bénéficiaire de la 
période neutralisée vaudra avenant de 
prolongation de la convention. L’aide 
correspondant au trafic réalisé durant cette 
période complémentaire (Tki) sera calculée 
dans les conditions définies à l’article 2 
« détermination de l’aide ».

5.2 : RESTRICTION DE NAVIGATION*

*En cas de restriction des capacités des infrastructures fluviales sans interruption de la 
navigation(notamment dues à des causes climatiques), sur les voies constituant l’itinéraire naturel des 
bateaux en provenance ou à destination du site du bénéficiaire, qui remettrait en cause l’engagement 
de trafic contractualisé entre VNF et le bénéficiaire, ce dernier peut adresser à VNF une demande de 
prise en compte de cette circonstance particulière.

La décision de validation de la période à prendre en compte, calculée sur la base de l’annexe 3, relève 
de VNF qui la notifie au bénéficiaire. 

La période validée sera neutralisée et reportée en fin de convention sur une durée doublée. 
La notification par VNF au bénéficiaire de la période neutralisée vaudra avenant de prolongation de 
la convention

* on entend par restriction de navigation toute situation concernant des bateaux de marchandises qui, 
sans être totalement immobilisés par un arrêt imprévu causé par un phénomène imprévisible doivent 
subir une réduction momentanée des conditions de navigation (cette situation perturbant effectivement  
l’organisation logistique prévue lors de la signature de la convention par le bénéficiaire pour la mise 
en œuvre de ses transports). 
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ARTICLE 6 : DEFAUT D'EXECUTION DES TRAFICS

 
(aide a priori) (aide a posteriori)

Durant les ............. mois qui suivront la mise en 
service des équipements fixes et mobiles de 
transbordement fluvial et/ou de l’infrastructure 
de terminal fluvial, VNF vérifiera, pour chaque 
période de 12 mois, les trafics réalisés avec la 
voie d'eau dans le cadre de cet investissement.

Dans le cas où un ou plusieurs tonnage(s) 
kilométrique(s) annuel(s) serait (ou seraient) 
inférieur(s) au tonnage annuel fixé, mais qu'au 
terme des ......... ans suivant la mise en service 
des équipements et/ou de l’infrastructure le 
tonnage cumulé serait supérieur ou égal au 
tonnage total prévu pour ces ......... ans, l'aide 
versée sera définitivement acquise au 
bénéficiaire.

Dans le cas où un ou plusieurs tonnage(s) 
kilométrique(s) annuel(s) serait (ou seraient) 
inférieur(s) au tonnage kilométrique annuel fixé 
et qu'au terme des ....... ans suivant la mise en 
service de l'équipement le tonnage kilométrique 
cumulé serait inférieur au tonnage kilométrique 
prévu pour ces ...... ans, le bénéficiaire 
remboursera à VNF l’aide correspondant au 
prorata doublé du trafic qui n’a pas été honoré 
au regard de l’engagement contractuel.

En cas d'interruption totale du trafic observée 
pendant un an, et sauf circonstances dûment 
justifiées, le coefficient de remboursement 
serait porté à 2,5.

Sans objet

ARTICLE 7 : SUIVI DES TRAFICS

Afin de permettre une gestion efficace de la présente convention, le bénéficiaire s'engage à rendre 
compte à VNF qui les approuvera, à la fin de chaque période de 12 mois, des conditions dans 
lesquelles ont été réalisés les engagements contractuels.

Il communiquera à cet effet à VNF les états justificatifs des tonnages kilométriques réalisés.

En cas de restriction des capacités des infrastructures fluviale donnant lieu à l’application de l’article 
5 , VNF constatera les conditions de navigation en fonction des avis à la batellerie. Ceux-ci seront 
joints en tant qu’éléments justificatifs par VNF, annuellement pour les conventions a posteriori et en 
fin de convention pour les conventions a priori.
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Par ailleurs, le client s’engagera à apporter les éléments permettant d’apprécier la réalité de la 
perturbation de ses trafics liée aux restrictions des capacités de l’infrastructure . VNF se réservera le 
droit de  retenir ou non ces éléments.

Les avis à la batellerie sont publiés en début et fin de période de restriction. Ils indiquent les 
limitations d’enfoncement et de mouillages pour la période et pour les itinéraires considérés. Cette 
information permet à VNF d’établir l’impact sur les tonnages transportés.   

ARTICLE 8 : PAIEMENT DE L’AIDE

Une décision du représentant de VNF, signataire de la présente convention, fixera, chaque année le cas 
échéant, le montant de l'aide versée par application des critères retenus dans l'annexe financière, soit 
une aide de base de ......................... €, soit ......................... francs (indiquez selon le cas le montant de 
l'aide de base totale ou annuelle).

Pour la première année, la présente convention donnera lieu à un engagement financier qui ne pourra 
excéder le montant de l'aide de base telle que définie à l'annexe financière, soit .....................€ soit
..................... francs (ou ne donnera lieu à aucun versement pour l'année ...................).

VNF se libérera de la somme due par le versement au compte courant du bénéficiaire qui sera justifié 
par la production d'un original de relevé d'identité bancaire ou postal dans les conditions suivantes :

Numéro : 
Clé : 
Banque : 
Localité : 
Code banque : 
Agence (code guichet) : 

Le comptable assignataire de la dépense est l'agent comptable de Voies navigables de France.

 
(aide a priori) (aide a posteriori)

Dans la limite des engagements annuels, 
cette aide pourra être versée à la demande du 
bénéficiaire soit en une seule fois soit en 
deux parties égales, l'une sur acompte et sur 
production d’un état récapitulatif détaillé –
sur le modèle de l’annexe 2 - des factures 
acquittées certifié sincère et conforme aux 
écritures comptables, et reconnu valable par 
VNF, et correspondant à 50 % des travaux 
et/ou des acquisitions réalisés, et l'autre pour 
solde à la fin des travaux.

Dans la limite des engagements annuels, 
cette aide sera versée sur production, après 
sa mise en service, d’un état récapitulatif 
détaillé – sur le modèle de l’annexe 2 - des 
factures acquittées certifié sincère et 
conforme aux écritures comptables, et 
reconnu valable par VNF (pour le premier 
versement) et, pour chaque période de 12 
mois, le cas échéant des états justificatifs des 
trafics réalisés.
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ARTICLE 9 : REMBOURSEMENT

Les remboursements éventuels feront l'objet de l'émission d'un titre de recette.

Ils seront effectués sur le compte ouvert au nom de l'agent comptable assignataire visé à l'article 8.

ARTICLE 10 : LITIGES

Toute contestation relative à l'exécution ou à l'interprétation de la présente convention sera portée 
devant le tribunal administratif dans le ressort duquel est établi le siège de l’autorité signataire de 
VNF.

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS DIVERSES

Le bénéficiaire s'engage à respecter les dispositions du décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relatif 
aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement.

Fait en quatre exemplaires.

Fait à ......................, le ......................

Pour le Bénéficiaire Pour VNF Le Contrôleur général
le Directeur (inter)régional près de VNF

ou
Le Président 

.................................. ....................................... Jacques PAULTRE 
DE LAMOTTE 
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ANNEXE FINANCIERE

EMBRANCHEMENT FLUVIAL .......................................

I. Détermination de l'aide

1er Critère

Durée de l'engagementDistance moyenne
de transport 1 an 3 ans 5 ans 7 ans

d < 100
K

0,15 0,46 0,76 1,07
101 < d < 250 0,46 0,76 1,52 2,13
251 < d < 400 0,61 1,07 1,83 2,74
d > 401 0,76 1,52 2,29 3,20

Tonnage annuel contractuel To =....................T

Durée de l'engagement ........................ ans

Distance moyenne de transport ........................ km

K = .............................

KTo = .............................

2ème critère

Montant de l'investissement I =....................... €

25 % x I = ........................... € 
Aide retenue

soit une aide totale retenue de ........................... € 
représentant une aide annuelle de base de ........................... € 

II. Modalité de versement retenue

 a priori  en un seul versement
 en deux versements

 annuellement en………..versements à partir du xx/xx/xxxx
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ANNEXE 2

ETAT RECAPITULATIF DETAILLE DES FACTURES ACQUITTEES

Date 
de la 

facture

Numéro 
de la 

facture

Nom du
bénéficiaire

Objet de
la dépense

Montant
HT

Date de 
paiement 

de la 
facture

Etat certifié sincère et conforme aux écritures comptables.

Fait à ......................, le ......................

Pour le Bénéficiaire Pour le Bénéficiaire
le Représentant légal le Commissaire aux comptes

.................................. ....................................... 
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DECISION

Vu la convention d'aide à l'embranchement fluvial passée le ............................... entre VNF et la 
société ..........................., ci-après désignée le bénéficiaire,

Vu l'avenant passé entre les mêmes signataires (le cas échéant),

Vu l'état des dépenses présenté par le bénéficiaire,

Vu le décompte liquidatif joint (paiement annuel a posteriori),

Le montant de l'aide versée au bénéficiaire ..................... au titre de l'année ............., est fixé à 
................................. €,

Fait à .........................., le ...............................

Pour Voies navigables de France Le Contrôleur général
le Directeur général auprès de VNF

(ou interrégional ou régional)

 (ou....) ----------------------------
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DECOMPTE LIQUIDATIF

Je soussigné, ..............................., Directeur interrégional ou régional de Voies navigables de France à 
.....………....., atteste que le trafic fluvial réalisé entre le mois de ..…............ et de ..…............ sur le 
poste de chargement (déchargement) de bateaux de ................... (lieu), aidé dans le cadre de la 
convention d'embranchement fluvial signée le ....................................... entre Voies navigables de 
France et la société .................................., a été de ...........................Tkm.

En foi de quoi, il peut être versé à la société ............................. l'aide annuelle prévue par la convention 
sus-visée, soit :

- Montant des dépenses d'investissement effectivement réalisés : ................. € 

- Montant total de l'aide de base retenue : ................. €

- Montant de l'aide de base annuelle retenue : ................. €

- Montant de l'aide calculée au titre de la .......... année

Ai =

A ..........................., le 

Le Directeur interrégional ou régional de ............................
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ANNEXE 3

DUREE DE PROLONGATION DE LA CONVENTION N°…. 

Voie d’eau impactée : : ………………………………. du PK…. au PK….

Pour les cas de restriction dues aux conditions climatiques :

1- Pour le trajet concerné par le trafic, il est relevé la moyenne annuelle sur une période de 10 ans 
(suivant les données officielles disponibles), des jours où les conditions de navigation ont été 
perturbées.

2- Sur une année N donnée de la convention d’embranchement fluvial, et pour le même 
itinéraire, on relève  le nombre de jours effectifs de perturbation de la navigation (tirant d’air 
réduit ou navigation interrompue en cas de crue ; enfoncement réduit en cas de basses eaux).

3- Du double de la différence entre ces deux nombres (2-1) si elle est supérieure à zéro, on 
déduit : 

o la prolongation de durée de l’engagement à ajouter à celle de la convention initiale 
o le décalage de la date anniversaire de la convention pour l’application des obligations 

liées à cet exercice annuelle de la convention initiale. Cette durée sera neutralisée et 
reportée en fin de convention

Pour les autres cas de restriction :

1/ Calcul du nombre de jours effectifs de restriction des capacités de l’infrastructure pour 
l’itinéraire considéré sur une année N donnée de la convention d’embranchement fluvial du réseau) : 

R1

2/ Calcul du nombre de jours de perturbation à prendre en compte pour la prolongation de la 
convention :

R2 =  R1 x 2
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CONSEIL REGIONAL D’ILE DE FRANCE

Plan d aides au report modal vnf rif@BCL@B0094762.doc 27/09/2013

ANNEXE 3 A LA CONVENTION : DOSSIER DE 
DEMANDE D’AIDE A REMPLIR PAR L’ENTREPRISE
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PREVISION D’ACTIVITES

ENGAGEMENT DE TRAFIC TKM

MARCHANDISES TRANSPORTEES                                                                            NST

DATE DE MISE EN SERVICE

PIECES A JOINDRE

 1 LETTRE DE DEMANDE

 1 NOTE DE PRESENTATION DU PROJET

 1 DOSSIER TECHNIQUE CONSTITUE DE 

 PLAN DE SITUATION

 PLAN DES INSTALLATIONS PROJETEES

 NOTICE DESCRIPTIVE TECHNIQUE DES EQUIPEMENTS

 ESTIMATION DETAILLEE

 1 FICHE SIGNALETIQUE DE L’ENTREPRISE

 1 RELEVE D’IDENTITE BANCAIRE OU POSTAL ORIGINAL

 1 EXTRAIT K BIS DU REGISTRE DE COMMERCE DATANT DE MOINS DE SIX MOIS

 COPIE DES STATUTS DE LA SOCIETE

DATE DU DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE REPUTE CONFORME PAR VNF :                                                            

OBSERVATIONS DE LA DIRECTION INTERREGIONALE OU REGIONALE

FINANCEMENT DES EMBRANCHEMENTS FLUVIAUX

DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE

DOSSIER DEPOSE LE : N°
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L’ENTREPRISE

RAISON SOCIALE :

FORME JURIDIQUE (COCHER LA CASE CORRESPONDANTE) :

  ENTREPRISE INDIVIDUELLE   E.U.R.L.   S.A.R.L.

  S.A.   AUTRE (A PRECISER) :

CAPITAL SOCIAL :

SIEGE SOCIAL :



CORRESPONDANT :

DATE DE CREATION :

N° SIRET : CODE API : LIEU D’INSCRIPTION

N° RCS : AU RC :

OBJET SOCIAL :

PROJET D’INVESTISSEMENT (HT)

PROJET D’INVESTISSEMENT

NATURE DE 

L’INVESTISSEMENT

 SUPERSTRUCTURES  INFRASTRUCTURES

LIEU DE 

L’INVESTISSEMENT
CODE QUAI

OBJET DE 

L’INVESTISSEMENT

(JUSTIFIER LA DEMANDE)

MONTANT DE 

L’INVESTISSEMENT HT

FINANCEMENT HT

FINANCEMENT PROPRE SUBVENTION VNF AUTRES CONCOURS

_______________ € _______________ € _______________ €

NATURE DES TRAVAUX

(IDENTIFIER LES 

OPERATIONS A 

FINANCER AVEC LEURS 

COUTS HT)
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